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ART. 2

Modifier ainsi le texte de cet article:

§ 1"'. Chaque comité de protection de la
jeunesse est composé de dix-huit membres nom-
més par l'Exécutif et éventuellement de membres
cooptés.

L'Exécutif nomme:

a) six membres à raison de :

- deux membres choisis sur une liste de
quatre candidats présentés par le Conseil de la
jeunesse d'expression française;

- deux membres choisis sur une liste de
quatre candidats présentés par l'Office de la
naissance et de l'enfance;

- un membre choisi sur une liste de qua-
tre candidats présentés par la Ligue des famil-
les;

- un membre choisi sur une liste de quatre
candidats présentés par le Comité francophone
de l'aide sociale de l'Union des Villes et Com-
munes.

b) deux membres choisis parmi les avocats
et médecins qui se sont spécialisés dans les
domaines relatifs à la protection de la jeunesse,

c) huit membres choisis parmi les dirigeants
d'otganisations ayant pour objet l'aide sociale
ou l'aide de la jeunesse, dans l'arrondissement
judiciaire,
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d) deux membres choisis parmi les ensei-
gnants ou les formateurs sociaux travaillant
dans l'arrondissement judiciaire.

Le comité peut coopter au maximum quatre
personnes connues pour leur compétence et leur
action en matière ci'aide à la jeunesse.

§ 2. Le comité de protection de la jeunesse
désigne en son sein un président et deux vice-
présidents.

§ 3. L'Exécutif organise par arrêté le fonc-
tionnement des comités de protection de la jeu-
nesse et fixe le montant des indemnités allouées
à leurs membres.

ART. 3

Au deuxième alinéa, supprimer « et b» et
« ou de l'ordre qui l'a présenté ».

ART. 4

Au premier alinéa, littera a, supprimer « ou
régional ».

Remplacer le texte du littera b, par le
texte suivant: «examiner, soit d'initiative soit
à la demande de l'Exécutif, toutes les questions
relatives à la jeunesse et adresser toutes pro-
positions à l'Exécutif».

Alinéa 2 : reporter ce texte à l'article 7.

A. LAGASSE.
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